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Après l'article 20 

Amendement no 507  présenté par M. Schwartzenberg, 
M. Jérôme Lambert, M. Robert, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Claireaux, Mme Dubié, M. Falorni, 
M. Giacobbi, M. Giraud, Mme Hobert, M. Krabal, 
M. Moignard, Mme Orliac, M. Saint-André et M. Tourret. 

Après l'article 20, insérer l'article suivant :  

I. – L’article 3 de la loi no 72-657 du 13 juillet 1972 
instituant des mesures en faveur de certaines catégories de 
commerçants et artisans âgés est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le montant de la taxe calculé selon les dispositions du 
présent article et avant application de la modulation prévue 
au cinquième alinéa du 1.2.4.1 de l'article 77 de la loi no 

2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
est majoré de 35 % pour les établissements dont la surface de 
vente excède 900 m². Le produit de cette majoration est 
affecté au budget de l’État. » 

II. – Le I s'applique à compter des impositions dues au 
titre de l’année 2015. 

Amendements identiques : 

Amendements no 440  présenté par Mme Bechtel, 
M. Laurent, M. Hutin, M. Léonard, M. Amirshahi et 
Mme Carrey-Conte, no 494  présenté par Mme Sas, 
M. Alauzet, Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas et no 498  
présenté par M. Schwartzenberg, M. Jérôme Lambert, 
M. Robert, M. Carpentier, M. Chalus, M. Charasse, 

M. Claireaux, Mme Dubié, M. Falorni, M. Giacobbi, 
M. Giraud, Mme Hobert, M. Krabal, M. Moignard, 
Mme Orliac, M. Saint-André et M. Tourret. 

Après l'article 20, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 3 de la loi no 72–657 du 13 juillet 1972 

instituant des mesures en faveur de certaines catégories de 
commerçants et artisans âgés est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le montant de la taxe calculé selon les dispositions du 
présent article et avant application de la modulation prévue 
au cinquième alinéa du 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi no  

2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est 
majoré de 50 % pour les établissements dont la surface de 
vente excède 2 500 m². Le produit de cette majoration est 
affecté au budget de l’État. » 

II. – Le I s’applique à compter des impositions dues au 
titre de l’année 2015. 

Après l'article 15 

Amendement no 92  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aboud, M. Aubert, Mme Dalloz, M. Decool, Mme Gross-
kost, M. Hetzel, M. Huet, M. Frédéric Lefebvre, M. Le Ray, 
M. Marlin, M. Tardy, Mme Vautrin, M. Vialatte, M. Vitel, 
M. Gosselin et Mme Louwagie. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le 2° ter de l’article 81 du code général des impôts est 

rétabli dans la rédaction suivante : 
« 2° ter Les majorations de retraite ou de pension pour 

charges de famille ; ». 
II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 176  présenté par M. de Courson, M. 
Philippe Vigier, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, M. 
Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. 
Maurice Leroy, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Roche-
bloine, M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. 
Tuaiva, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le 2° ter de l’article 81 du code général des impôts est 

ainsi rétabli : 
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« 2° ter Les majorations de retraite ou de pension pour 
charges de famille, dans la limite de 1 000 € ; ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 32  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aboud, M. Aubert, M. Audibert Troin, Mme Dalloz, 
M. Decool, Mme Grosskost, M. Hetzel, M. Huet, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Le Ray, M. Marlin, M. Tardy, 
M. Vialatte, M. Vitel, M. Gosselin et Mme Louwagie. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le 3° de l’article 81 du code général des impôts est 

rétabli dans la rédaction suivante : 
« 3° Les sommes attribuées à l’héritier d’un exploitant 

agricole au titre du contrat de travail à salaire différé prévu 
par l’article L. 321–13 du code rural et de la pêche maritime ;  
». 
II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 16  présenté par M. Frédéric Lefebvre, 
M. Aubert, M. Hetzel, Mme Louwagie, M. Siré, M. Salen, 
M. Sturni et M. Vitel. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 81 ter du code général des impôts, il est 

inséré un article 81 quater ainsi rédigé : 
« Art. 81 quater. – I. – Sont exonérés de l’impôt sur le 

revenu : 
« 1° Les salaires versés aux salariés au titre des heures 

supplémentaires de travail, définies à l’article L. 3121–11 
du code du travail et, pour les salariés relevant de conventions 
de forfait annuel en heures prévues à l’article L. 3121–42 du 
même code, des heures effectuées au-delà de 1 607 heures, 
ainsi que des heures effectuées en application de l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 3123–7 du même code. Sont 
exonérés les salaires versés au titre des heures supplémentaires 
mentionnées à l’article L. 3122–4 du même code, à l’excep-
tion des heures effectuées entre 1 607 heures et la durée 
annuelle fixée par l’accord lorsqu’elle lui est inférieure. 

« L’exonération mentionnée au 1° est également applicable 
à la majoration de salaire versée, dans le cadre des conven-
tions de forfait annuel en jours, en contrepartie de la renon-
ciation par les salariés, au-delà du plafond de deux cent dix- 
huit jours mentionné à l’article L. 3121–44 du même code, à 
des jours de repos dans les conditions prévues à l’article 
L. 3121–45 du même code ; 

« 2° Les salaires versés aux salariés à temps partiel au titre 
des heures complémentaires de travail définies au 4° de 
l’article L. 3123–14, aux articles L. 3123–17 et L. 3123–18 
ou au onzième alinéa de l’article L. 212–4–3 du code du 
travail applicable à la date de publication de la loi no  

2000–37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction 
négociée du temps de travail ; 

« 3° Les salaires versés aux salariés par les particuliers 
employeurs au titre des heures supplémentaires qu’ils réali-
sent ; 

« 4° Les salaires versés aux assistants maternels régis par les 
articles L. 421–1 et suivants et L. 423–1 et suivants du code 
de l’action sociale et des familles au titre des heures supplé-
mentaires qu’ils accomplissent au-delà d’une durée hebdo-
madaire de quarante-cinq heures, ainsi que les salaires qui 
leur sont versés au titre des heures complémentaires 
accomplies au sens de la convention collective nationale 
qui leur est applicable ; 

« 5° Les éléments de rémunération versés aux agents publics 
titulaires ou non titulaires au titre, selon des modalités 
prévues par décret, des heures supplémentaires qu’ils réalisent 
ou du temps de travail additionnel effectif ; 

« 6° Les salaires versés aux autres salariés dont la durée du 
travail ne relève pas des dispositions du titre II du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail ou du chapitre III du 
titre Ier du livre VII du code rural et de la pêche maritime au 
titre, selon des modalités prévues par décret, des heures 
supplémentaires ou complémentaires de travail qu’ils effec-
tuent ou, dans le cadre de conventions de forfait en jours, les 
salaires versés en contrepartie des jours de repos auxquels les 
salariés ont renoncé au-delà du plafond de deux cent dix- 
huit jours. 

« II. – L’exonération prévue au I s’applique : 

« 1° Aux rémunérations mentionnées aux 1° à 4° et au 6° 
du I et, en ce qui concerne la majoration salariale correspon-
dante, dans la limite : 

« a) Des taux prévus par la convention collective ou 
l’accord professionnel ou interprofessionnel applicable ; 

« b) À défaut d’une telle convention ou d’un tel accord : 

« – pour les heures supplémentaires, des taux de 25 % ou 
50 %, selon le cas, prévus au premier alinéa de l’article 
L. 3121–22 du code du travail ; 

« – pour les heures complémentaires, du taux de 25 % ; 

« – pour les heures effectuées au-delà de 1 607 heures dans 
le cadre de la convention de forfait prévue à l’article L. 3121– 
46 du même code, du taux de 25 % de la rémunération 
horaire déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre d’heures de travail prévu 
dans le forfait, les heures au-delà de la durée légale étant 
pondérées en fonction des taux de majoration applicables à 
leur rémunération ; 

« 2° À la majoration de salaire versée dans le cadre des 
conventions de forfait mentionnées au second alinéa du 1° et 
au 6° du I, dans la limite de la rémunération journalière 
déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre de jours de travail prévu 
dans le forfait, majorée de 25 % ; 

« 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° du I 
dans la limite des dispositions applicables aux agents 
concernés. 

« III. – Les I et II sont applicables sous réserve du respect 
par l’employeur des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail. 

« Les I et II ne sont pas applicables lorsque les salaires ou 
éléments de rémunération qui y sont mentionnés se substi-
tuent à d’autres éléments de rémunération au sens de 
l’article 79 du présent code, à moins qu’un délai de 
douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de 
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l’élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le 
premier versement des salaires ou éléments de rémunération 
précités. 

« De même, ils ne sont pas applicables : 
« – à la rémunération des heures complémentaires lorsque 

ces heures sont accomplies de manière régulière au sens de 
l’article L. 3123–15 du code du travail, sauf si elles sont 
intégrées à l’horaire contractuel de travail pendant une 
durée minimale fixée par décret ; 

« – à la rémunération d’heures qui n’auraient pas été des 
heures supplémentaires sans abaissement, après le 1er octobre 
2012, de la limite haute hebdomadaire mentionnée à l’article 
L. 3122–4 du même code. ». 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Après l’article L. 241–16, il est rétabli un article L. 241– 

17 ainsi rédigé : 
« Art. L. 241–17. – I. – Toute heure supplémentaire ou 

complémentaire effectuée, lorsqu’elle entre dans le champ 
d’application du I de l’article 81 quater du code général 
des impôts, ouvre droit, dans les conditions et limites 
fixées par les dispositions du même article, à une réduction 
de cotisations salariales de sécurité sociale proportionnelle à 
sa rémunération, dans la limite des cotisations et contribu-
tions d’origine légale ou conventionnelle rendues obligatoires 
par la loi dont le salarié est redevable au titre de cette heure. 
Un décret détermine le taux de cette réduction. 

« Ces dispositions sont applicables aux heures supplémen-
taires ou complémentaires effectuées par les salariés relevant 
des régimes spéciaux mentionnés à l’article L. 711–1 du 
présent code dans des conditions fixées par décret, compte 
tenu du niveau des cotisations dont sont redevables les 
personnes relevant de ces régimes et dans la limite 
mentionnée au premier alinéa. 

« II. – La réduction de cotisations salariales de sécurité 
sociale prévue au I est imputée sur le montant des cotisations 
salariales de sécurité sociale dues pour chaque salarié 
concerné au titre de l’ensemble de sa rémunération. 

« III. – Le cumul de cette réduction avec l’application de 
taux réduits en matière de cotisations salariales, d’assiettes ou 
de montants forfaitaires de cotisations ou avec l’application 
d’une autre exonération, totale ou partielle, de cotisations 
salariales de sécurité sociale ne peut être autorisé que dans 
des conditions fixées par décret. Ce décret tient compte du 
niveau des avantages sociaux octroyés aux salariés concernés. 

« IV. – Le bénéfice de la réduction est subordonné à la 
mise à disposition du service des impôts compétent et des 
agents chargés du contrôle mentionnés à l’article L. 243–7 du 
présent code et à l’article L. 724–7 du code rural et de la 
pêche maritime, par l’employeur, d’un document en vue du 
contrôle des dispositions du présent article dans des condi-
tions fixées par décret. Pour les salaires pour lesquels il est fait 
usage des dispositifs mentionnés aux articles L. 133–8, 
L. 133–8–3 et L. 531–8 du présent code, les obligations 
déclaratives complémentaires sont prévues par décret. » ; 

2° L’article L. 241–18 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 241–18. – I. – Toute heure supplémentaire 

effectuée par les salariés mentionnés au II de l’article 
L. 241–13, lorsqu’elle entre dans le champ d’application 
du I de l’article 81 quater du code général des impôts, 
ouvre droit à une déduction forfaitaire des cotisations patro-
nales à hauteur d’un montant fixé par décret. Ce montant 
peut être majoré dans les entreprises employant au plus vingt 
salariés. 

« II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le 
montant défini au I est également applicable pour chaque 
jour de repos auquel renonce un salarié dans les conditions 
prévues par le second alinéa du 1° du I de l’article 81 quater 
du code général des impôts. 

« III. – Le montant mentionné aux I et II est cumulable 
avec les autres dispositifs d’exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dans la limite des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, ainsi que des contributions 
patronales recouvrées suivant les mêmes règles, restant dues 
par l’employeur, et, pour le reliquat éventuel, dans la limite 
des cotisations salariales de sécurité sociale précomptées, au 
titre de l’ensemble de la rémunération du salarié concerné. 

« Ce montant est déduit des sommes devant être versées 
par les employeurs aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213–1 du présent code et 
L. 725–3 du code rural et de la pêche maritime. 

« Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II est 
subordonné au respect des conditions prévues au III de 
l’article 81 quater du code général des impôts. 

« Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est subor-
donné au respect des dispositions du règlement (CE) no  

1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concer-
nant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis. 

« IV. – Les employeurs bénéficiant de la déduction forfai-
taire se conforment aux obligations déclaratives prévues par 
le IV de l’article L. 241–17 du présent code. ». 

III. – L’article L. 241–18 du code de la sécurité sociale est 
applicable aux rémunérations perçues à raison des heures de 
travail accomplies à compter du 1er janvier 2015. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 93  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aboud, M. Aubert, Mme Dalloz, M. Decool, Mme Gross-
kost, M. Hetzel, M. Huet, M. Frédéric Lefebvre, M. Le Ray, 
M. Marlin, M. Tardy, M. Vialatte, M. Vitel, M. Gosselin et 
Mme Louwagie. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  

I. – Après l’article 81 ter du code général des impôts, il est 
inséré un article 81 quater ainsi rédigé : 

« Art. 81 quater. – I. – Sont exonérés de l’impôt sur le 
revenu : 

« 1° Les salaires versés aux salariés au titre des heures 
supplémentaires de travail, définies à l’article L. 3121–11 
du code du travail et, pour les salariés relevant de conventions 
de forfait annuel en heures prévues à l’article L. 3121–42 du 
même code, des heures effectuées au-delà de 1 607 heures, 
ainsi que des heures effectuées en application de l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 3123–7 du même code. Sont 
exonérés les salaires versés au titre des heures supplémentaires 
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mentionnées à l’article L. 3122–4 du même code, à l’excep-
tion des heures effectuées entre 1 607 heures et la durée 
annuelle fixée par l’accord lorsqu’elle lui est inférieure. 

« L’exonération mentionnée au 1° est également applicable 
à la majoration de salaire versée, dans le cadre des conven-
tions de forfait annuel en jours, en contrepartie de la renon-
ciation par les salariés, au-delà du plafond de deux cent dix- 
huit jours mentionné à l’article L. 3121–44 du même code, à 
des jours de repos dans les conditions prévues à l’article 
L. 3121–45 du même code ; 

« 2° Les salaires versés aux salariés à temps partiel au titre 
des heures complémentaires de travail définies au 4° de 
l’article L. 3123–14, aux articles L. 3123–17 et L. 3123–18 
ou au onzième alinéa de l’article L. 212–4–3 du code du 
travail applicable à la date de publication de la loi no  

2000–37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction 
négociée du temps de travail ; 

« 3° Les salaires versés aux salariés par les particuliers 
employeurs au titre des heures supplémentaires qu’ils réali-
sent ; 

« 4° Les salaires versés aux assistants maternels régis par les 
articles L. 421–1 et suivants et L. 423–1 et suivants du code 
de l’action sociale et des familles au titre des heures supplé-
mentaires qu’ils accomplissent au-delà d’une durée hebdo-
madaire de quarante-cinq heures, ainsi que les salaires qui 
leur sont versés au titre des heures complémentaires 
accomplies au sens de la convention collective nationale 
qui leur est applicable ; 

« 5° Les éléments de rémunération versés aux agents 
publics titulaires ou non titulaires au titre, selon des 
modalités prévues par décret, des heures supplémentaires 
qu’ils réalisent ou du temps de travail additionnel effectif ; 

« 6° Les salaires versés aux autres salariés dont la durée du 
travail ne relève pas des dispositions du titre II du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail ou du chapitre III du 
titre Ier du livre VII du code rural et de la pêche maritime au 
titre, selon des modalités prévues par décret, des heures 
supplémentaires ou complémentaires de travail qu’ils effec-
tuent ou, dans le cadre de conventions de forfait en jours, les 
salaires versés en contrepartie des jours de repos auxquels les 
salariés ont renoncé au-delà du plafond de deux cent dix- 
huit jours. 

« II. – L’exonération prévue au I s’applique : 

« 1° Aux rémunérations mentionnées aux 1° à 4° et au 6° 
du I et, en ce qui concerne la majoration salariale correspon-
dante, dans la limite : 

« a) Des taux prévus par la convention collective ou 
l’accord professionnel ou interprofessionnel applicable ; 

« b) À défaut d’une telle convention ou d’un tel accord : 

« – pour les heures supplémentaires, des taux de 25 % ou 
50 %, selon le cas, prévus au premier alinéa de l’article 
L. 3121–22 du code du travail ; 

« – pour les heures complémentaires, du taux de 25 % ; 

« – pour les heures effectuées au-delà de 1 607 heures dans 
le cadre de la convention de forfait prévue à l’article L. 3121– 
46 du même code, du taux de 25 % de la rémunération 
horaire déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre d’heures de travail prévu 

dans le forfait, les heures au-delà de la durée légale étant 
pondérées en fonction des taux de majoration applicables à 
leur rémunération ; 

« 2° À la majoration de salaire versée dans le cadre des 
conventions de forfait mentionnées au second alinéa du 1° et 
au 6° du I, dans la limite de la rémunération journalière 
déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre de jours de travail prévu 
dans le forfait, majorée de 25 % ; 

« 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° du I 
dans la limite des dispositions applicables aux agents 
concernés. 

« III. – Les I et II sont applicables sous réserve du respect 
par l’employeur des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail. 

« Les I et II ne sont pas applicables lorsque les salaires ou 
éléments de rémunération qui y sont mentionnés se substi-
tuent à d’autres éléments de rémunération au sens de 
l’article 79 du présent code, à moins qu’un délai de 
douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de 
l’élément de rémunération en tout ou partie supprimé et le 
premier versement des salaires ou éléments de rémunération 
précités. 

« De même, ils ne sont pas applicables : 

« – à la rémunération des heures complémentaires lorsque 
ces heures sont accomplies de manière régulière au sens de 
l’article L. 3123–15 du code du travail, sauf si elles sont 
intégrées à l’horaire contractuel de travail pendant une 
durée minimale fixée par décret ; 

« – à la rémunération d’heures qui n’auraient pas été des 
heures supplémentaires sans abaissement, après le 1er octobre 
2012, de la limite haute hebdomadaire mentionnée à l’article 
L. 3122–4 du même code. ». 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 241–16, il est rétabli un article L. 241– 
17 ainsi rédigé : 

« Art. L. 241–17. – I. – Toute heure supplémentaire ou 
complémentaire effectuée, lorsqu’elle entre dans le champ 
d’application du I de l’article 81 quater du code général 
des impôts, ouvre droit, dans les conditions et limites 
fixées par les dispositions du même article, à une réduction 
de cotisations salariales de sécurité sociale proportionnelle à sa 
rémunération, dans la limite des cotisations et contributions 
d’origine légale ou conventionnelle rendues obligatoires par 
la loi dont le salarié est redevable au titre de cette heure. Un 
décret détermine le taux de cette réduction. 

« Ces dispositions sont applicables aux heures supplémen-
taires ou complémentaires effectuées par les salariés relevant 
des régimes spéciaux mentionnés à l’article L. 711–1 du 
présent code dans des conditions fixées par décret, compte 
tenu du niveau des cotisations dont sont redevables les 
personnes relevant de ces régimes et dans la limite 
mentionnée au premier alinéa. 

« II. – La réduction de cotisations salariales de sécurité 
sociale prévue au I est imputée sur le montant des cotisations 
salariales de sécurité sociale dues pour chaque salarié concerné 
au titre de l’ensemble de sa rémunération. 

« III. – Le cumul de cette réduction avec l’application de 
taux réduits en matière de cotisations salariales, d’assiettes ou 
de montants forfaitaires de cotisations ou avec l’application 
d’une autre exonération, totale ou partielle, de cotisations 
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salariales de sécurité sociale ne peut être autorisé que dans des 
conditions fixées par décret. Ce décret tient compte du 
niveau des avantages sociaux octroyés aux salariés concernés. 

« IV. – Le bénéfice de la réduction est subordonné à la 
mise à disposition du service des impôts compétent et des 
agents chargés du contrôle mentionnés à l’article L. 243–7 du 
présent code et à l’article L. 724–7 du code rural et de la 
pêche maritime, par l’employeur, d’un document en vue du 
contrôle des dispositions du présent article dans des condi-
tions fixées par décret. Pour les salaires pour lesquels il est fait 
usage des dispositifs mentionnés aux articles L. 133–8, 
L. 133–8–3 et L. 531–8 du présent code, les obligations 
déclaratives complémentaires sont prévues par décret. » ; 

2° L’article L. 241–18 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 241–18. – I. – Toute heure supplémentaire 
effectuée par les salariés mentionnés au II de l’article 
L. 241–13, lorsqu’elle entre dans le champ d’application 
du I de l’article 81 quater du code général des impôts, 
ouvre droit à une déduction forfaitaire des cotisations patro-
nales à hauteur d’un montant fixé par décret. Ce montant 
peut être majoré dans les entreprises employant au plus vingt 
salariés. 

« II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le 
montant défini au I est également applicable pour chaque 
jour de repos auquel renonce un salarié dans les conditions 
prévues par le second alinéa du 1° du I de l’article 81 quater 
du code général des impôts. 

« III. – Le montant mentionné aux I et II est cumulable 
avec les autres dispositifs d’exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dans la limite des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, ainsi que des contributions 
patronales recouvrées suivant les mêmes règles, restant dues 
par l’employeur, et, pour le reliquat éventuel, dans la limite 
des cotisations salariales de sécurité sociale précomptées, au 
titre de l’ensemble de la rémunération du salarié concerné. 

« Ce montant est déduit des sommes devant être versées 
par les employeurs aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213–1 du présent code et 
L. 725–3 du code rural et de la pêche maritime. 

« Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II est 
subordonné au respect des conditions prévues au III de 
l’article 81 quater du code général des impôts. 

« Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est subor-
donné au respect des dispositions du règlement (CE) no  

1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concer-
nant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis. 

« IV. – Les employeurs bénéficiant de la déduction forfai-
taire se conforment aux obligations déclaratives prévues par 
le IV de l’article L. 241–17 du présent code. ». 

III. – L’article L. 241–18 du code de la sécurité sociale est 
applicable aux rémunérations perçues à raison des heures de 
travail accomplies à compter du 1er janvier 2013. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 173  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Maurice 
Leroy, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  

I. – Après l’article 81 ter du code général des impôts, il est 
inséré un article 81 quater ainsi rédigé : 

« Art. 81 quater. – I. – Sont exonérés de l’impôt sur le 
revenu : 

« 1° Les salaires versés aux salariés au titre des heures 
supplémentaires de travail définies à l’article L. 3121–11 du 
code du travail et, pour les salariés relevant de conventions de 
forfait annuel en heures prévues à l’article L. 3121–42 du 
même code, des heures effectuées au-delà de 1 607 heures, 
ainsi que des heures effectuées en application de l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 3123–7 du même code. Sont 
exonérés les salaires versés au titre des heures supplémentaires 
mentionnées à l’article L. 3122–4 dudit code, à l’exception 
des heures effectuées entre 1 607 heures et la durée annuelle 
fixée par l’accord lorsqu’elle lui est inférieure. 

« L’exonération mentionnée au premier alinéa est égale-
ment applicable à la majoration de salaire versée, dans le 
cadre des conventions de forfait annuel en jours, en contre-
partie de la renonciation par les salariés, au-delà du plafond 
de deux cent dix-huit jours mentionné à l’article L. 3121–44 
du même code, à des jours de repos dans les conditions 
prévues à l’article L. 3121–45 du même code ; 

« 2° Les salaires versés aux salariés à temps partiel au titre 
des heures complémentaires de travail définies au 4° de 
l’article L. 3123–14, aux articles L. 3123–17 et L. 3123–18 
ou au onzième alinéa de l’article L. 212–4–3 du code du 
travail applicable à la date de publication de la loi no  

2000–37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction 
négociée du temps de travail ; 

« 3° Les salaires versés aux salariés par les particuliers 
employeurs au titre des heures supplémentaires qu’ils réali-
sent ; 

« 4° Les salaires versés aux assistants maternels régis par les 
articles L. 421–1 et suivants et L. 423–1 et suivants du code 
de l’action sociale et des familles au titre des heures supplé-
mentaires qu’ils accomplissent au-delà d’une durée hebdo-
madaire de quarante-cinq heures, ainsi que les salaires qui 
leur sont versés au titre des heures complémentaires 
accomplies au sens de la convention collective nationale 
qui leur est applicable ; 

« 5° Les éléments de rémunération versés aux agents publics 
titulaires ou non titulaires au titre, selon des modalités 
prévues par décret, des heures supplémentaires qu’ils réalisent 
ou du temps de travail additionnel effectif ; 

« 6° Les salaires versés aux autres salariés dont la durée du 
travail ne relève pas des dispositions du titre II du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail ou du chapitre III du 
titre Ier du livre VII du code rural et de la pêche maritime au 
titre, selon des modalités prévues par décret, des heures 
supplémentaires ou complémentaires de travail qu’ils effec-
tuent ou, dans le cadre de conventions de forfait en jours, les 
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salaires versés en contrepartie des jours de repos auxquels les 
salariés ont renoncé au-delà du plafond de deux cent dix-huit 
jours. 

« II. – L’exonération prévue au I s’applique : 
« 1° Aux rémunérations mentionnées aux 1° à 4° et au 6° 

du I et, en ce qui concerne la majoration salariale correspon-
dante, dans la limite : 

« a) Des taux prévus par la convention collective ou 
l’accord professionnel ou interprofessionnel applicable ; 

« b) À défaut d’une telle convention ou d’un tel accord : 
« – pour les heures supplémentaires, des taux de 25 % ou 

50 %, selon le cas, prévus au premier alinéa de l’article 
L. 3121–22 du code du travail ; 

« – pour les heures complémentaires, du taux de 25 % ; 
« – pour les heures effectuées au-delà de 1 607 heures dans 

le cadre de la convention de forfait prévue à l’article L. 3121– 
46 du même code, du taux de 25 % de la rémunération 
horaire déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre d’heures de travail prévu 
dans le forfait, les heures au-delà de la durée légale étant 
pondérées en fonction des taux de majoration applicables à 
leur rémunération ; 

« 2° À la majoration de salaire versée dans le cadre des 
conventions de forfait mentionnées au second alinéa du 1° et 
au 6° du I, dans la limite de la rémunération journalière 
déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre de jours de travail prévu 
dans le forfait, majorée de 25 % ; 

« 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° du I 
dans la limite des dispositions applicables aux agents 
concernés. 

« III. – Les I et II sont applicables sous réserve du respect 
par l’employeur des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail. 

« Les I et II ne sont pas applicables lorsque les salaires ou 
éléments de rémunération qui y sont mentionnés se substi-
tuent à d’autres éléments de rémunération au sens de 
l’article 79, à moins qu’un délai de douze mois ne se soit 
écoulé entre le dernier versement de l’élément de rémunéra-
tion en tout ou partie supprimé et le premier versement des 
salaires ou éléments de rémunération précités. 

« De même, ils ne sont pas applicables : 
« – à la rémunération des heures complémentaires lorsque 

ces heures sont accomplies de manière régulière au sens de 
l’article L. 3123–15 du code du travail, sauf si elles sont 
intégrées à l’horaire contractuel de travail pendant une 
durée minimale fixée par décret ; 

« – à la rémunération d’heures qui n’auraient pas été des 
heures supplémentaires sans abaissement, après le 1er octobre 
2012, de la limite haute hebdomadaire mentionnée à l’article 
L. 3122–4 du même code. 

« IV. – Ces dispositions s’appliquent aux rémunérations 
n’excédant pas deux fois le salaire minimum de croissance 
calculé pour un an sur la base de la durée légale du travail ». 

II – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Après l’article L. 241–16, il est rétabli un article L. 241– 

17 ainsi rédigé : 
« Art. L. 241–17. – I. – Toute heure supplémentaire ou 

complémentaire effectuée, lorsqu’elle entre dans le champ 
d’application du I de l’article 81 quater du code général 

des impôts, ouvre droit, dans les conditions et limites 
fixées par les dispositions du même article, à une réduction 
de cotisations salariales de sécurité sociale proportionnelle à sa 
rémunération, dans la limite des cotisations et contributions 
d’origine légale ou conventionnelle rendues obligatoires par 
la loi dont le salarié est redevable au titre de cette heure. Un 
décret détermine le taux de cette réduction. 

« Ces dispositions sont applicables aux heures supplémen-
taires ou complémentaires effectuées par les salariés relevant 
des régimes spéciaux mentionnés à l’article L. 711–1 du 
présent code dans des conditions fixées par décret, compte 
tenu du niveau des cotisations dont sont redevables les 
personnes relevant de ces régimes et dans la limite 
mentionnée au premier alinéa. 

« II. – La réduction de cotisations salariales de sécurité 
sociale prévue au I est imputée sur le montant des cotisations 
salariales de sécurité sociale dues pour chaque salarié concerné 
au titre de l’ensemble de sa rémunération. 

« III. – Le cumul de cette réduction avec l’application de 
taux réduits en matière de cotisations salariales, d’assiettes ou 
de montants forfaitaires de cotisations ou avec l’application 
d’une autre exonération, totale ou partielle, de cotisations 
salariales de sécurité sociale ne peut être autorisé que dans 
des conditions fixées par décret. Ce décret tient compte du 
niveau des avantages sociaux octroyés aux salariés concernés. 

« IV. – Le bénéfice de la réduction est subordonné à la 
mise à disposition du service des impôts compétent et des 
agents chargés du contrôle mentionnés à l’article L. 243–7 du 
présent code et à l’article L. 724–7 du code rural et de la 
pêche maritime, par l’employeur, d’un document en vue du 
contrôle des dispositions du présent article dans des condi-
tions fixées par décret. Pour les salaires pour lesquels il est fait 
usage des dispositifs mentionnés aux articles L. 133–8, 
L. 133–8–3 et L. 531–8 du présent code, les obligations 
déclaratives complémentaires sont prévues par décret. » ; 

2° L’article L. 241–18 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 241–18. – I. – Toute heure supplémentaire 
effectuée par les salariés mentionnés au II de l’article 
L. 241–13, lorsqu’elle entre dans le champ d’application du 
I de l’article 81  quater du code général des impôts, ouvre 
droit à une déduction forfaitaire des cotisations patronales à 
hauteur d’un montant fixé par décret. Ce montant peut être 
majoré dans les entreprises employant au plus vingt salariés. 

« II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le 
montant défini au I est également applicable pour chaque 
jour de repos auquel renonce un salarié dans les conditions 
prévues par le second alinéa du 1° du I de l’article 81  quater 
du code général des impôts. 

« III. – Le montant mentionné aux I et II est cumulable 
avec les autres dispositifs d’exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dans la limite des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, ainsi que des contributions 
patronales recouvrées suivant les mêmes règles, restant dues 
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par l’employeur, et, pour le reliquat éventuel, dans la limite 
des cotisations salariales de sécurité sociale précomptées, au 
titre de l’ensemble de la rémunération du salarié concerné. 

« Il est déduit des sommes devant être versées par les 
employeurs aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213–1 du présent code et L. 725–3 du code 
rural et de la pêche maritime. 

« Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II est 
subordonné au respect des conditions prévues au III de 
l’article 81 quater du code général des impôts. 

« Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est subor-
donné au respect des dispositions du règlement (CE) no  

1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concer-
nant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis. 

« IV. – Les employeurs bénéficiant de la déduction forfai-
taire se conforment aux obligations déclaratives prévues par le 
IV de l’article L. 241–17 du présent code. ». 

III. – L’article L. 241–18 du code de la sécurité sociale est 
applicable aux rémunérations perçues à raison des heures de 
travail accomplies à compter du 1er  janvier 2014. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 174  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Maurice 
Leroy, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 81 ter du code général des impôts, il est 

inséré un article 81 quater ainsi rédigé : 
« Art. 81 quater. – I. – Sont exonérés de l’impôt sur le 

revenu : 
« 1° Les salaires versés aux salariés au titre des heures 

supplémentaires de travail définies à l’article L. 3121–11 
du code du travail et, pour les salariés relevant de conventions 
de forfait annuel en heures prévues à l’article L. 3121–42 du 
même code, des heures effectuées au-delà de 1 607 heures, 
ainsi que des heures effectuées en application de l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 3123–7 du même code. Sont 
exonérés les salaires versés au titre des heures supplémentaires 
mentionnées à l’article L. 3122–4 dudit code, à l’exception 
des heures effectuées entre 1 607 heures et la durée annuelle 
fixée par l’accord lorsqu’elle lui est inférieure. 

« L’exonération mentionnée au premier alinéa est égale-
ment applicable à la majoration de salaire versée, dans le 
cadre des conventions de forfait annuel en jours, en contre-
partie de la renonciation par les salariés, au-delà du plafond 
de deux cent dix-huit jours mentionné à l’article L. 3121–44 
du même code, à des jours de repos dans les conditions 
prévues à l’article L. 3121–45 du même code ; 

« 2° Les salaires versés aux salariés à temps partiel au titre 
des heures complémentaires de travail définies au 4° de 
l’article L. 3123–14, aux articles L. 3123–17 et L. 3123–18 
ou au onzième alinéa de l’article L. 212–4–3 du code du 

travail applicable à la date de publication de la loi no 

2000–37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction 
négociée du temps de travail ; 

« 3° Les salaires versés aux salariés par les particuliers 
employeurs au titre des heures supplémentaires qu’ils réali-
sent ; 

« 4° Les salaires versés aux assistants maternels régis par les 
articles L. 421–1 et suivants et L. 423–1 et suivants du code 
de l’action sociale et des familles au titre des heures supplé-
mentaires qu’ils accomplissent au-delà d’une durée hebdo-
madaire de quarante-cinq heures, ainsi que les salaires qui 
leur sont versés au titre des heures complémentaires 
accomplies au sens de la convention collective nationale 
qui leur est applicable ; 

« 5° Les éléments de rémunération versés aux agents publics 
titulaires ou non titulaires au titre, selon des modalités 
prévues par décret, des heures supplémentaires qu’ils réalisent 
ou du temps de travail additionnel effectif ; 

« 6° Les salaires versés aux autres salariés dont la durée du 
travail ne relève pas des dispositions du titre II du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail ou du chapitre III du 
titre Ier du livre VII du code rural et de la pêche maritime au 
titre, selon des modalités prévues par décret, des heures 
supplémentaires ou complémentaires de travail qu’ils effec-
tuent ou, dans le cadre de conventions de forfait en jours, les 
salaires versés en contrepartie des jours de repos auxquels les 
salariés ont renoncé au-delà du plafond de deux cent dix-huit 
jours. 

« II. – L’exonération prévue au I s’applique : 

« 1° Aux rémunérations mentionnées aux 1° à 4° et au 6° 
du I et, en ce qui concerne la majoration salariale correspon-
dante, dans la limite : 

« a) Des taux prévus par la convention collective ou 
l’accord professionnel ou interprofessionnel applicable ; 

« b) À défaut d’une telle convention ou d’un tel accord : 

« – pour les heures supplémentaires, des taux de 25 % ou 
50 %, selon le cas, prévus au premier alinéa de l’article 
L. 3121–22 du code du travail ; 

« – pour les heures complémentaires, du taux de 25 % ; 

« – pour les heures effectuées au-delà de 1 607 heures dans 
le cadre de la convention de forfait prévue à l’article L. 3121– 
46 du même code, du taux de 25 % de la rémunération 
horaire déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre d’heures de travail prévu 
dans le forfait, les heures au-delà de la durée légale étant 
pondérées en fonction des taux de majoration applicables à 
leur rémunération ; 

« 2° À la majoration de salaire versée dans le cadre des 
conventions de forfait mentionnées au second alinéa du 1° et 
au 6° du I, dans la limite de la rémunération journalière 
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déterminée à partir du rapport entre la rémunération 
annuelle forfaitaire et le nombre de jours de travail prévu 
dans le forfait, majorée de 25 % ; 

« 3° Aux éléments de rémunération mentionnés au 5° du I 
dans la limite des dispositions applicables aux agents 
concernés. 

« III. – Les I et II sont applicables sous réserve du respect 
par l’employeur des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail. 

« Les I et II ne sont pas applicables lorsque les salaires ou 
éléments de rémunération qui y sont mentionnés se substi-
tuent à d’autres éléments de rémunération au sens de 
l’article 79, à moins qu’un délai de douze mois ne se soit 
écoulé entre le dernier versement de l’élément de rémunéra-
tion en tout ou partie supprimé et le premier versement des 
salaires ou éléments de rémunération précités. 

« De même, ils ne sont pas applicables : 
« – à la rémunération des heures complémentaires lorsque 

ces heures sont accomplies de manière régulière au sens de 
l’article L. 3123–15 du code du travail, sauf si elles sont 
intégrées à l’horaire contractuel de travail pendant une 
durée minimale fixée par décret ; 

« – à la rémunération d’heures qui n’auraient pas été des 
heures supplémentaires sans abaissement, après le 1er octobre 
2012, de la limite haute hebdomadaire mentionnée à l’article 
L. 3122–4 du même code. ». 

II – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Après l’article L. 241–16, il est rétabli un article L. 241– 

17 ainsi rédigé : 
« Art. L. 241–17. – I. – Toute heure supplémentaire ou 

complémentaire effectuée, lorsqu’elle entre dans le champ 
d’application du I de l’article 81 quater du code général 
des impôts, ouvre droit, dans les conditions et limites 
fixées par les dispositions du même article, à une réduction 
de cotisations salariales de sécurité sociale proportionnelle à 
sa rémunération, dans la limite des cotisations et contribu-
tions d’origine légale ou conventionnelle rendues obligatoires 
par la loi dont le salarié est redevable au titre de cette heure. 
Un décret détermine le taux de cette réduction. 

« Ces dispositions sont applicables aux heures supplémen-
taires ou complémentaires effectuées par les salariés relevant 
des régimes spéciaux mentionnés à l’article L. 711–1 du 
présent code dans des conditions fixées par décret, compte 
tenu du niveau des cotisations dont sont redevables les 
personnes relevant de ces régimes et dans la limite 
mentionnée au premier alinéa. 

« II. – La réduction de cotisations salariales de sécurité 
sociale prévue au I est imputée sur le montant des cotisations 
salariales de sécurité sociale dues pour chaque salarié 
concerné au titre de l’ensemble de sa rémunération. 

« III. – Le cumul de cette réduction avec l’application de 
taux réduits en matière de cotisations salariales, d’assiettes ou 
de montants forfaitaires de cotisations ou avec l’application 
d’une autre exonération, totale ou partielle, de cotisations 
salariales de sécurité sociale ne peut être autorisé que dans 
des conditions fixées par décret. Ce décret tient compte du 
niveau des avantages sociaux octroyés aux salariés concernés. 

« IV. – Le bénéfice de la réduction est subordonné à la 
mise à disposition du service des impôts compétent et des 
agents chargés du contrôle mentionnés à l’article L. 243–7 du 
présent code et à l’article L. 724–7 du code rural et de la 
pêche maritime, par l’employeur, d’un document en vue du 

contrôle des dispositions du présent article dans des condi-
tions fixées par décret. Pour les salaires pour lesquels il est fait 
usage des dispositifs mentionnés aux articles L. 133–8, 
L. 133–8–3 et L. 531–8 du présent code, les obligations 
déclaratives complémentaires sont prévues par décret. » ; 

2° L’article L. 241–18 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 241–18. – I. – Toute heure supplémentaire 
effectuée par les salariés mentionnés au II de l’article 
L. 241–13, lorsqu’elle entre dans le champ d’application du 
I de l’article 81 quater du code général des impôts, ouvre 
droit à une déduction forfaitaire des cotisations patronales à 
hauteur d’un montant fixé par décret. Ce montant peut être 
majoré dans les entreprises employant au plus vingt salariés. 

« II. – Une déduction forfaitaire égale à sept fois le 
montant défini au I est également applicable pour chaque 
jour de repos auquel renonce un salarié dans les conditions 
prévues par le second alinéa du 1° du I de l’article 81 quater 
du code général des impôts. 

« III. – Le montant mentionné aux I et II est cumulable 
avec les autres dispositifs d’exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dans la limite des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, ainsi que des contributions 
patronales recouvrées suivant les mêmes règles, restant dues 
par l’employeur, et, pour le reliquat éventuel, dans la limite 
des cotisations salariales de sécurité sociale précomptées, au 
titre de l’ensemble de la rémunération du salarié concerné. 

« Il est déduit des sommes devant être versées par les 
employeurs aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213–1 du présent code et L. 725–3 du code 
rural et de la pêche maritime. 

« Le bénéfice des déductions mentionnées aux I et II est 
subordonné au respect des conditions prévues au III de 
l’article 81 quater du code général des impôts. 

« Le bénéfice de la majoration mentionnée au I est subor-
donné au respect des dispositions du règlement (CE) no  

1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concer-
nant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis. 

« IV. – Les employeurs bénéficiant de la déduction forfai-
taire se conforment aux obligations déclaratives prévues par le 
IV de l’article L. 241–17 du présent code. ». 

III. – L’article L. 241–18 du code de la sécurité sociale est 
applicable aux rémunérations perçues à raison des heures de 
travail accomplies à compter du 1er janvier 2014. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 33  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aboud, M. Aubert, M. Audibert Troin, Mme Dalloz, 
M. Decool, Mme Grosskost, M. Hetzel, M. Huet, 
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M. Frédéric Lefebvre, M. Le Ray, M. Marlin, M. Tardy, 
M. Vialatte, M. Vitel, M. Gosselin, Mme Louwagie et 
M. Salen. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  

I. – L’article 83 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le 1° quater est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « obligatoires et collectifs, 

au sens du sixième alinéa de l’article L. 242–1 du code de la 
sécurité sociale » sont remplacés par les mots : « auxquels le 
salarié est affilié à titre obligatoire » ; 

b) Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ; 
c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les cotisations ou les primes mentionnées à l’alinéa 
précédent sont déductibles dans la limite, y compris les 
versements de l’employeur, d’un montant égal à la somme 
de 7 % du montant annuel du plafond mentionné à l’article 
L. 241–3 du code de la sécurité sociale et de 3 % de la 
rémunération annuelle brute, sans que le total ainsi obtenu 
puisse excéder 3 % de huit fois le montant annuel du plafond 
précité. En cas d’excédent, celui-ci est ajouté à la rémunéra-
tion ; » ; 

2° À la première phrase du 2°-0 ter, le mot : « quatrième » est 
remplacé par le mot : « deuxième ». 

II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 177  présenté par M. de Courson, 
M. Philippe Vigier, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Maurice Leroy, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, 
M. Rochebloine, M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  

I. – Le 1° quater de l’article 83 du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « obligatoires et collectifs, 
au sens du sixième alinéa de l’article L. 242–1 du code de la 
sécurité sociale » sont remplacés par les mots « auxquels le 
salarié est affilié à titre obligatoire » ; 

2° Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés. 
3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les cotisations ou les primes mentionnées à l’alinéa 
précédent sont déductibles dans la limite, y compris les 
versements de l’employeur, d’un montant égal à la somme 
de 7 % du montant annuel du plafond mentionné à l’article 
L. 241–3 du code de la sécurité sociale et de 3 % de la 
rémunération annuelle brute, sans que le total ainsi obtenu 
puisse excéder 3 % de huit fois le montant annuel du plafond 
précité. En cas d’excédent, celui-ci est ajouté à la rémunéra-
tion. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 437  présenté par M. Frédéric Lefebvre, 
M. Aubert, M. Christ, M. Goujon, Mme Grosskost, M. Hetzel, 
M. Le Fur, Mme Louwagie, M. Martin-Lalande, M. Siré, 
M. Suguenot et M. Tardy. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 157 du code général des impôts est complété 

par un 24° ainsi rédigé : 
« 24° Les dons en nature réalisés par les professionnels 

ayant une activité agricole, telle que définie à l’article 
L. 311–1 du code rural et de la pêche maritime. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 1  présenté par M. Frédéric Lefebvre, 
Mme Schmid, M. Aubert, Mme Grosskost, M. Hetzel, 
M. Kert, Mme Louwagie, M. Siré, M. Sturni et M. Vitel. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 164 A du code général des impôts est 

complété par les mots : « à l’exception des charges visées 
aux 2° et 2° ter du II de l’article 156 ». 

II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 95  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aboud, M. Aubert, Mme Dalloz, M. Decool, M. Hetzel, 
M. Huet, M. Frédéric Lefebvre, M. Le Ray, M. Marlin, 
M. Tardy, M. Vialatte, M. Vitel, M. Gosselin et 
Mme Louwagie. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 195 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Aux a et b, après le mot : « contribuables », sont insérés 

les mots : « , s’ils sont célibataires ou divorcés, » ; 
2° À la dernière phrase du e, après le mot : « contribuables », 

sont insérés les mots : « , célibataires ou divorcés, ». 
II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 506  présenté par M. Cordery, M. Premat, 
M. Amirshahi et M. Arnaud Leroy. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 197 A du code général 

des impôts, après la référence : « 1 », sont insérés les mots : « et 
du 2 ». 

II. – Le I s’applique à compter de l’imposition des revenus 
de l’année 2014. 

Amendement no 232  présenté par Mme Sas, M. Alauzet, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
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M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili et 
M. Roumegas. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le second alinéa du d du 2° du I de l’article 199  

terdecies-0 A du code général des impôts est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, l’exclusion relative à 
l’activité de production d’électricité utilisant l’énergie radia-
tive du soleil n’est pas applicable aux entreprises solidaires 
mentionnées à l’article L. 3332–17–1 du code du travail dont 
les activités ne procurent pas de revenus garantis en raison de 
l’existence d’un tarif réglementé de rachat de la production. ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 96  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Aboud, M. Aubert, Mme Dalloz, M. Decool, Mme Gross-
kost, M. Hetzel, M. Huet, M. Frédéric Lefebvre, M. Le Ray, 
M. Marlin, M. Tardy, Mme Vautrin, M. Vialatte, M. Vitel, 
M. Gosselin et Mme Louwagie. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 199 sexdecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Aux premier et deuxième alinéas et aux première et 

avant-dernière phrases du dernier alinéa du 3, le montant : 
« 12 000 € » est remplacé par le montant : « 10 000 € » ; 

2° Le 4 est ainsi modifié : 
a) Le a est complété par les mots : « ou qui bénéficie d’une 

pension de retraite » ; 
b) Après le mot : « commune », la fin du b est ainsi rédigée : 

« dont l’une d’entre elles satisfait à l’une ou l’autre condition 
posée au a ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – Les I et II entrent en vigueur au 1er janvier 2015. 
IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 10  présenté par M. Frédéric Lefebvre, 
M. Aubert, M. Hetzel, Mme Louwagie, M. Siré, M. Sturni 
et M. Vitel. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Le dernier alinéa du I de l’article 199 septvicies du code 

général des impôts est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« La condition de domiciliation s’apprécie à la date 
d’acquisition du bien. Dans le cas où le contribuable bénéfi-
ciaire établit son domicile fiscal hors de France pour des 
raisons professionnelles, le bénéfice de la réduction d’impôt 
continue à être imputé sur ses revenus locatifs. ». 

II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2015. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 412  présenté par M. Frédéric Lefebvre, 
M. Aubert, M. Christ, Mme Grosskost, M. Hetzel, M. Le Fur, 
M. Martin-Lalande, M. Siré, M. Suguenot et M. Tardy. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – À la première phrase du premier alinéa du 1 ter de 

l’article 200 du code général des impôts, le taux : « 75 % » est 
remplacé par le taux : « 90 % ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 486  présenté par M. Hammadi, M. Bies, 
M. Fourage, M. Pellois, Mme Capdevielle, Mme Massat, 
M. Philippe Doucet, M. Boudié, Mme Zanetti, Mme Alaux, 
M. Denaja, M. Philippe Baumel, Mme Rabin, M. Roig, 
M. Goua, M. Travert, M. Bréhier, Mme Chapdelaine, 
M. Popelin, M. Blein, M. Premat, Mme Gueugneau, 
Mme Récalde, M. Pietrasanta, M. Buisine, M. Caresche, 
Mme Buis, Mme Filippetti, M. Bays, M. Bardy, 
Mme Beaubatie, M. Lesage, Mme Le Houerou, M. Alexis 
Bachelay, M. Colas et Mme Carrillon-Couvreur. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
Le premier alinéa du 3 de l’article 200 du code général des 

impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette 
disposition ne s’applique pas aux partis politiques ayant 
souscrit un ou plusieurs prêts auprès d’établissements finan-
ciers étrangers hors zone euro au cours de l’année précé-
dente. ». 

Amendement no 182  présenté par M. de Courson, 
M. Philippe Vigier, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Maurice Leroy, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, 
M. Rochebloine, M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Aux premier et second alinéas du 1 de l’article 200– 

0 A du code général des impôts, la référence : « et 
199 unvicies », est remplacée par les références : « ,199 sexdecies, 
199 unvicies et 200 quater N ». 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2014. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 181  présenté par M. de Courson, 
M. Philippe Vigier, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Maurice Leroy, M. Pancher, M. Piron, M. Reynier, 
M. Rochebloine, M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Vercamer et M. Zumkeller. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – Au b du 2 de l’article 200–0 A du code général des 

impôts, après la référence : « 199 quindecies, », est insérée la 
référence : « 199 sexdecies, » et après la référence : 
« 200 quater A, », est insérée la référence : « 200 quater B, ». 

II. – Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 
2014. 
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III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 253  présenté par Mme Pécresse, 
M. Lazaro, M. Bénisti, M. Martin-Lalande, M. Sermier, 
M. Decool, M. de Mazières, M. Tian, M. Goasguen, 
Mme Poletti, M. Jacquat, M. Houillon, Mme Fort, 
Mme Zimmermann, M. Door, M. Siré, M. Abad, 
M. Perrut, M. Costes, M. Gosselin, M. de Rocca Serra, 
Mme Louwagie, M. Ciotti, M. Chatel, M. Lurton, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Guillet, M. Goujon, M. Hetzel, 
M. Tetart, M. Straumann, M. Poisson, M. Vitel, M. Terrot, 
M. Philippe Armand Martin, M. Alain Marleix, M. Larrivé, 
M. Chartier, Mme Marianne Dubois, M. Gérard, M. Le 
Mèner, M. Marlin, Mme Grosskost, M. Christ, 
M. Suguenot, Mme Guégot, M. Morel-A-L'Huissier, 
Mme Duby-Muller, M. Lequiller, M. Tardy, M. Censi, 
M. Debré, M. Degauchy, Mme Genevard, M. de Ganay, 
M. Berrios, Mme Grommerch, M. Mathis, M. Myard, 
Mme Le Callennec, M. Salen, M. Douillet, M. Dhuicq et 
M. Gilard. 

Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. – L’article L. 241–10 du code de la sécurité sociale est 

complété par un VI ainsi rédigé : 
« VI. – Les salaires et charges sociales liés à l’emploi de 

salariés à domicile sont intégralement déductibles du revenu 
imposable des particuliers employeurs. ». 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. ». 

Article 16 

1 I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

2 A. – Le II de l’article 1379 est complété par un 5° ainsi 
rédigé : 

3 « 5° La taxe annuelle sur les logements meublés 
non affectés à l’habitation principale dans les conditions 
prévues à l’article 1527. »  

4 B. – Au A du II de l’article 1396, après la référence : 
« 232 » sont insérés les mots : « et classées dans les zones 
géographiques mentionnées au premier alinéa du I de 
l’article 234 ». 

5 C. – Après l’article 1526, il est rétabli un article 1527 
ainsi rédigé : 

6 « Art.1527. – I. – Il est institué au profit des 
communes mentionnées au I de l’article 232, sauf délibé-
ration contraire de la commune prise dans les conditions 
prévues au I de l’article 1639 A bis, une taxe annuelle sur 
les logements meublés non affectés à l’habitation princi-
pale. 

7 « Cette taxe est assise sur le montant de la taxe 
d’habitation due pour les logements meublés non 
affectés à l’habitation principale au 1er janvier de 

l’année d’imposition. Son taux est fixé à 20 %. Elle est 
due par le redevable de la taxe d’habitation défini à 
l’article 1408. 

8 « II. – Bénéficient d’un dégrèvement sur réclamation 
présentée dans le délai prévu à l’article R.* 196–2 du livre 
des procédures fiscales et dans les formes prévues par ce 
même livre : 

9 « 1° Pour le logement situé à proximité du lieu où elles 
exercent leur activité professionnelle, les personnes 
contraintes de résider dans un lieu distinct de celui de 
leur habitation principale ; 

10 « 2° Pour le logement qui constituait leur résidence 
principale avant d’être hébergées durablement dans un 
établissement ou service mentionné au premier alinéa de 
l’article 1414 B, les personnes qui bénéficient des dispo-
sitions de cet article ; 

11 « 3° Les personnes autres que celles mentionnées 
au 1° et 2° qui, pour une cause étrangère à leur 
volonté, ne peuvent affecter le logement à un usage 
d’habitation principale. 

12 « Les dégrèvements résultant de l’application 
des 1° à 3°  sont à la charge de la commune ; ils s'impu-
tent sur les attributions mentionnées à l'article L. 2332–2 
du code général des collectivités territoriales. 

13 « III. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, 
les garanties et les sanctions de la taxe sont régis comme 
en matière de taxe d’habitation. » 

14 D. – Au 1° du II de l'article 1635 sexies, les 
références : « et 1520 à 1528 » sont remplacées par 
les références : « , 1520 à 1526 et 1528 ». 

15 E. – Le A du I de l’article 1641 est complété par un h 
ainsi rédigé : 

16 « h taxe annuelle sur les logements meublés 
non affectés à l’habitation principale prévue 
à l’article 1527. » 

17 II. – A. – Par dérogation aux dispositions 
de l’article 1639 A bis du code général des impôts, les 
communes mentionnées au I de l’article 232 du même 
code situées hors des zones mentionnées au I de 
l’article 234 de ce code peuvent délibérer jusqu’au 
21 janvier 2015 afin d’instituer la majoration prévue 
au B du II de l’article 1396 de ce code pour les imposi-
tions dues au titre de 2015. 

18 B. – Pour la communication de la liste des terrains 
dont la valeur locative cadastrale est majorée en 2015, le 
délai mentionné au C du II de l’article 1396 du code 
général des impôts est reporté au 21 janvier 2015. 

19 C. – Par dérogation aux dispositions de l’article 1639  
A bis du code général des impôts, les communes peuvent 
délibérer jusqu’au 21 janvier 2015 contre l’institution de 
la taxe annuelle sur les logements non affectés à l’habi-
tation principale prévue au I de l’article 1527 du même 
code à compter des impositions dues au titre de 2015. 

20 III. – Le I s’applique à compter des impositions dues 
au titre de 2015. 
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Amendement no 68  présenté par M. Tetart, M. Teissier, 
Mme Louwagie, M. Chartier, M. Abad, M. Siré, M. Salen, 
M. Hetzel, M. Audibert Troin et M. Gosselin. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 193  présenté par M. de Courson, 
M. Philippe Vigier, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, 
M. Folliot, M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Maurice Leroy, M. Pancher, M. Reynier, M. Rochebloine, 
M. Salles, M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Vercamer et M. Zumkeller. 

I. – Supprimer les alinéas 1 à 16. 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 19 et 20. 

Amendement no 61  présenté par M. Mariton, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, 
Mme Pécresse, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Riester, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, 
M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, 
M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, 
M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmer-
mann. 

Supprimer les alinéas 1 à 16. 

Amendement no 422 rectifié  présenté par M. Caresche, 
M. Dosière, M. Dominique Lefebvre et M. Terrasse. 

I. – Supprimer les alinéas 2 et 3 ; 
II. – En conséquence, substituer aux alinéas 5 à 16 les cinq 

alinéas suivants : 
« C.– Après le 3 du I de l’article 1636 B sexies du code 

général des impôts, il est inséré un 4 ainsi rédigé : 
« 4. Dans les communes classées dans les zones géographi-

ques mentionnées au premier alinéa du I de l’article 234, le 
conseil municipal peut voter une majoration du taux de taxe 
d’habitation appliqué aux logements meublés non affectés à 
l’habitation principale dans la limite de 120 % du taux de la 
taxe d’habitation fixé dans les conditions qui précèdent. 

« Sur réclamation présentée dans le délai prévu à l’article 
R. 196–2 du livre des procédures fiscales et dans les formes 
prévues par ce même livre, bénéficient d’un dégrèvement de 
la majoration : 

« 1° Pour le logement situé à proximité du lieu où elles 
exercent leur activité professionnelle, les personnes 
contraintes de résider dans un lieu distinct de celui de leur 
habitation principales ; 

« 2° Pour le logement qui constituait leur résidence princi-
pale avant d’être hébergées durablement dans un établisse-
ment ou service mentionné au premier alinéa de 
l’article 1414 B, les personnes qui bénéficient des dispositions 
de cet article » ; 

III. – En conséquence, après l’année : « 2015 », rédiger ainsi 
la fin de l’alinéa 19 : 

« pour majorer le taux de la taxe d’habitation appliqué aux 
logements meublés non affectés à l’habitation principale dans 
les conditions prévues au 4 du I de l’article 1636 B sexies du 
même code. ». 

Annexes 
AVIS D’UNE COMMISSION SUR UNE 

NOMINATION 

Saisie en application de la loi organique no 2010-837 et de 
la loi no 2010-838 du 23 juillet 2010 relatives à l’application 
du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution, la 
commission des affaires sociales a, le mercredi 26 
novembre 2014, émis un avis favorable, par 21 voix contre 
0, à la nomination de M. Jean-Claude Ameisen aux fonctions 
de président du Comité consultatif national d’éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé. 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2014, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 8 de la loi no 2010–237 du 9 mars 2010 de 
finances rectificative pour 2010, la convention entre l’État 
et la Caisse des dépôts et consignations relative au 
programme d’investissements d’avenir, action « Fonds souve-
rain de la Propriété Intellectuelle ». 

PROGRAMME DE TRAVAIL DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE  

(Conférence des Présidents du 

mardi 2 décembre 2014)   
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DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine de contrôle    

DÉCEMBRE    

MARDI 2  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et votes    
par scrutin public :   

- Pn résol. reconnaissance État 
palestinien (art. 34-1 de la 
Constitution) (2387).   

- Pn Sénat délai de prescription 
de l’action publique des 
agressions sexuelles (1986, 
2352), 
- Suite Pt loi de finances 
rectificative pour 2014 (2353, 
2408). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 3  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement.  
- Explications de vote et vote :    

- Pn résol. cion enquête 
surveillance filières et individus 
djihadistes (2240). (1)   
- Pn résol. cion enquête missions 

et modalités du maintien de 
l’ordre républicain (2389).  
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 4 

À 9 h 30 : (1) 

- Pn constit. principe 
d’innovation responsable 
(2293, 2393, 2394, 2404). 
- Pn lutte contre gestation 
pour autrui (2277, 2405). 
- Pn déchéance de nationalité 
pour atteintes aux forces 
armées et de police (996, 
2403). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 5 

À 9 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
rectificative pour 2014 
(2353, 2408). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine du 
Gouvernement    

DÉCEMBRE    

LUNDI 8  

À 15 heures : 
- Pt accord France-Andorre 
prévention doubles impositions 
(2026, 2299). 
- Nlle lect. Pt délimitation des 
régions (2412). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 
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MARDI 9  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et votes par 
scrutin public :    

- Pt loi de finances rectificative 
pour 2014 (2353, 2408) ;   

- Pn constit. principe 
d’innovation responsable (2293, 
2393, 2394, 2404) ;   

- Pn lutte contre gestation pour 
autrui (2277, 2405) ;   

- Pn déchéance de nationalité 
pour atteintes aux forces armées 
et de police (996, 2403). 
- Explications de vote des 
groupes et vote par scrutin 
public : Nlle lect. Pt délimitation 
des régions (2412). 
- Pt réforme de l’asile (2182, 2357, 
2366, 2407). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 10  
À 15 heures : 

- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 11 
À 9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 12 

À 9 h 30 : 
- CMP ou nlle lect. Pt loi de 
finances pour 2015. 
- CMP ou nlle lect. Pt loi de 
programmation des finances 
publiques 2014–2019. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine du 
Gouvernement    

DÉCEMBRE    

LUNDI 15  

À 16 heures : 
- Suite CMP ou nlle lect. Pt loi de 
finances pour 2015. 
- Suite CMP ou nlle lect. Pt loi de 
programmation des finances 
publiques 2014-2019. 
- CMP Pt simplification de la vie 
des entreprises (2390). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MARDI 16  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public Pt réforme de 
l’asile (2182, 2357, 2366, 2407). 
- CMP ou nlle lect. Pt loi de 
finances rectificative pour 2014. 
- CMP ou nlle lect. Pt adaptation 
au droit de l’UE en matière 
économique et financière. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 17  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement sur 
des sujets européens. 
- Pt Sénat habilitation respect du 
code mondial antidopage (2297). 
- Pn modernisation presse (2224). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 
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JEUDI 18 

À 9 h 30 : 
- Suite odj de la veille. 
- Pn Sénat représentation 
des communes membres 
d’une communauté de 
communes (2320). 
- Évent., lect. déf. Pt loi de 
finances pour 2015. 
- Évent., lect. déf. Pt loi de 
programmation des 
finances publiques 2014– 
2019. 
- Évent., lect. déf. Pt loi de 
finances rectificative pour 
2014. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de contrôle    

JANVIER 2015    

MARDI 13  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Déclaration du Gouvernement 
sur l’autorisation de la 
prolongation de l’intervention 
des forces françaises en Irak, 
débat et vote par scrutin public 
sur cette déclaration (art. 35, 
al. 3, Constitution). 

À 21 h 30 : 
- Questions à la ministre 
des affaires sociales, de la 
santé et des droits des 
femmes. (3) 

MERCREDI 14  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- bat d’orientation pour la 
stratégie numérique de la France 
(salle Lamartine). (4) 

À 21 h 30 : 
- Débat sur la politique 
maritime de la France. (5) 

JEUDI 15 

À 9 h 30 : 
- Débat sur l’avenir du 
secteur industriel de 
défense et des capacités de 
maintenance industrielle 
des matériels (salle 
Lamartine). (6) 

À 15 heures : 
- Débat sur la fiscalité des 
carburants. (7) 
- Débat sur le « paquet énergie 
climat ». (8) 
- Débat sur le rapport de la 
mission d’information sur le 
crédit d’impôt pour la 
compétitivité et l’emploi. (9) 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

(1) Inscription à la demande du groupe UMP.   

(2) Inscription à la demande du groupe Écologiste.   

(3) Inscription à la demande du groupe UMP.   

(4) Inscription à la demande du groupe SRC.   

(5) Inscription à la demande du groupe UDI.   

(6) Inscription à la demande du groupe GDR.   

(7) Inscription à la demande du groupe Écologiste.   

(8) Inscription à la demande de la commission des affaires 
européennes.   

(9) Inscription à la demande du groupe RRDP. 

TEXTES TRANSMIS EN APPLICATION DU PROTOCOLE 
SUR L’APPLICATION DES PRINCIPES DE SUBSIDIARITÉ 
ET DE PROPORTIONNALITÉ ANNEXÉ AU TRAITÉ SUR 

L’UNION EUROPÉENNE ET AU TRAITÉ SUR LE 
FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE   

La Commission européenne a transmis, en application du 
protocole (no 2) sur l'application des principes de subsidiarité 
et de proportionnalité, annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, à Monsieur le Président de l'Assemblée natio-
nale, les textes suivants :   

Communication du 2 décembre 2014   

Proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil abrogeant certains actes liés à l'espace de liberté, de 
sécurité et de justice [COM(2014) 713 final].   
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Proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil abrogeant certains actes dans le domaine de la coopé-
ration policière et judiciaire en matière pénale [COM(2014) 
714 final].   

Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil abrogeant certains actes dans le domaine de la coopé-
ration policière et de la coopération judiciaire en matière 
pénale [COM(2014) 715 final].  
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